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Nous sommes heureux de pouvoir confirmer toutes 

les assurances que nous avons donne'es sur le réta-

blissement du calme et de Tordre. Il n'y a plus qu'un 

sentiment dans la population lyonnaise : la douleur 

des événemens accomplis et le désir ardent de pré-

venir , par l'union et des concessions mutuelles, le 

retour de pareilles catastrophes. 

Nous devons déclarer que la très-grande majorité 

des ouvriers avec lesquels nous nous sommes entre-

tenus, comprennent Ires-bien les inconvéniens géné-

raux d'un tarif quelconque, tels que les signalent les 

partisans de la liberté de l'industrie , et l'on assure 

aue plusieurs d'entr eux ont pris l'initiative pour de-

' mander la révision de celui qui avait été convenu , 

ca ce qui concerne surtout les prix des étoffes unies.. 

La plupart des fabricans que nous avons consultés 

conviennent aussi que les salaires du travail, sur plu-

sieurs articles, ne suffisent pas à la subsistance des 

ouvriers et de leurs familles , au paiement de leurs ' 

loyers, etc. 

Ainsi tout le monde abandonne les préjugés de sa 

position et l'égoïsme de ses intérêts : c'est un grand 

pas vers la vérité et vers un commun et amiable 

accord. 

Demain, nous chercherons à indiquer les moyens 

d'utiliser cette heureuse disposition des esprits. Nul 

ne peut se dissimuler que la question théorique pré-

sente d'immenses difficultés. Que sera-ce donc quand 

il s'agira d'entrer dans tous les détails d'une applica-

tion, compliquée de mille intérêts divers ? Mais dans 

de telles conjonctures , c'est un devoir pour chacun 

d'apporter le tribut des idées qui peuvent être utiles 

a tous. 

On a parlé vaguement d'une lettre écrite aux pré-

sidens des sections par un certain nombre d'ouvriers , 

pour décliner l'autorité qui leur a été confiée par la 

masse de la population laborieuse; mais nous n'avons 

rien pu apprendre de précis à 'ce sujet, et nous 

avons tout lieu de croire que ce bruit n'est pas 

fondé. 

D'autres bruits ont circulé sur l'arrivée du maré-

chal Soult, selon que'iques-uns, du maréchal Gérard, 

ou du général Lama rque, selon quelques autres : 

rien n'est vrai dans ces rumeurs. Les journaux de 

Paris parlent bien, en effet, du départ d'un aide-de-

camp du ministre de la guerre (voir aux Nouvelles 

h Paris); mais les renseignemens que nous avons 

pris auprès de l'autorité nous font croire que ce fait 

même n'est pas exact. 

Des hommes sans mission se sont rendus auprès du 

général Roguct pour l'inviter à faire rentrer dès au-

jourd'hui les troupes de la garnison. Quoique, à no-

te* avis, leur retour ne présentât aucun inconvénient, 

'e général s'est refusé à suivre un conseil qui n'était 
appuyé d'aucune autorité officielle ou morale. 

Les chefs de sections, de concert avec le conseil 

■"unicipal, s'occupent activement de subvenir aux 

"esoins les plus urgens de la partie de la population 

1* les événemens ont laissée sans ressources et sans 

Wail. D'un autre côté , un grand nombre de fabri-

ont offert de r'ouvrir immédiatement leurs ate-

*s, et l'avis publié par l'autorité, et que nous trans-

-"vons ci-après, lève tous les obstacles qui pour-

vut s'opposer à la reprise immédiate des travaux 

toutes les branches de la fabrication. 

°n a fait circuler des bruits afïligeans sur le nom-
l)re

 de 1 ilcssés qui mouraient à l'hôpital. 

Nous pouvons affirmer , d'après les renseignemens 

^
e
 nous avons pris auprès de l'administration sani-

taire
î que ces bruits sont inexacts. 

Le nombre des blessés qui ont succombé est, au 

^«traire , remarquablement faible , proporlionnelle-
toen

t au nombre lotal qui est d'environ 220. Il ne 

'P^ait pas huit le 26 a sept heures du soir. 

Nous lisons dans un journal de cette ville une ex-

plication relative à un fait que nous avions signalé 

avant-hier comme une supposition de signatures pri-

vées. Nous avons reçu d autre part, sur le même fait, 

des rapports qui semblent contredire cette explica-

tion. . 

Au milieu de ces documens opposés et de l'incer-

titude qui en résulte pour nous, nous regardons 

comme un devoir de déclarer que nous ne sommes 

point en mesure d'affirmer lé fait en question et d'en 

garantir personnellement la vérité. 

Du reste , les tribunaux étant saisis de cette af-

faire , chacun trouvera dans la publicité des débats 

auxquels elle donnera lieu, la conviction dont nous 

ne pouvons lui fournir les élémens. C'est cette cir-

constance même qui nous porte à revenir aujourd'hui 

sur une assertion qui pourrait aggraver la position 

des hommes qui ont été ou seront mis en cause. 

la La proclamation suivante a été affichée dans la 

journée du 26 : 

MAIRIE DE LA VILLE DE LTON. 

Nous, maire de la ville de Lyon, 

Vu la délibération prise hier par le conseil muni-

cipal de celte ville, au sujet des moyens propres à 

assurer l'exécution du tarif du ier novembre cou-

rant ; 

Prenant en considération les observations qui nous 

ont été faites, soit par les fabricans, soit par les 

chefs-d'ateliers ouvriers en soie , sur la nécessité de 

réviser quelques articles de ce tarif, lequel avait été 

fait avec précipitation , et d'y comprendre plusieurs 

articles omis, 

Donnons avis , 

Que MM. les fabricans d'étoffes de soie seront im-

médiatement convoqués pour désigner leurs repré-

sentai dans cette opération; 

Que ces représentons seront invités à débattre les 

prix du tarif avec les délégués de MM. les chefs-

d'ateliers ouvriers de la fabrique, de manière que le 

tarif complet soit signé par les parties d'ici au 15 dé-
cembre prochain; 

Que jusqu'à cette époque la ville s'engage à pren-

dre, s'il en était besoin, sur la caisse municipale les 

fonds nécessaires pour assurer aux chefs-d'ateliers-

ouvriers le paiement de la différence sur les façons 

des pièces livrées à la fabrication depuis le 21 dui 

courant, pour atteindre le prix du tarif du I
ER no-

vembre. 

Fait à l'Hôtel-de-Ville de Lyon, le 26 novembre 

I83I. 

Le maire de Lyon
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 BOISSET, adjoint. 

Vu et approuvé : 

Le conseiller-d'Etat , préfet du Rhône , 

DU MOLART. 

Nouvelles de Paris. 
1!\ NOVEMBRE 1831. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DD PRÉCURSEUR.) 

Nous n'avions point osé répéter hier les bruits sinistres 

qui couraient sur les événemens de Lyon , et qui parais-

saient le résultat d'une spéculation de bourse. Le Moniteur 

annonce aujourd'hui, qu'en effet des désordres graves 

ont éclaté a, Lyon dans la journée du 21 ; mais hier soir, 

le gouvernement était sans détails; la ligne télégraphi-

que était en plusieurs endroits sous l'influence d'un tems 

nébuleux. Aujourd'hui même, le télégraphe n'a pu trans-

mettre ou recevoir des signaux , que jusqu'aux environs 

de Semur. Des brouillards rendent toute communication 

impossible au-delà de Gafre (Côte-d'OrJ. 

Les nouvelles les plus récentes de Lyon sont donc des 

lettres parties dans la nuit du 21 au 22. 

La publication à la Bourse d'un avis rassurant sur la 

fin des troubles de Lyon a d'abord fait monter les fonds 

de 80 centimes , mais ce mouvement s'est arrêté, quand 

on a vu des personnes bien instruites ou qui devaient 

l'être par position, revendre les rentes qu'elles avaient 

achetées au commencement de la bourse. On a répété les 

bruits qui ont déjà couru de tripotage administratif dont 

le but était de faire un bon coup aux dépens des coulis-

siers. On a remarqué en outre que ce n'était pas M. Pé-

rier, mais M. Louis qui, cette fois , avait signé l'avis affi-

ché à la bourse. Oh dit que M. Périer instruit à la cham-

bre de cette publication, s'en était fort courroucé. 

Notre correspondant rapporte fort au long les bruits qui 

ont couru à Paris sur les événemens de notre ville : ces 

bruits étaient à-peu-près exacts , sauf quelques erreurs de 

détails. Il ne nous apprend rien sar la manière dont le 

gouvernement considère ces événemens. 

Le Moniteur du 24 renferme seulement l'article suivant : 

« Le gouvernement a été informé, par une dépêche té-

» légraphique, que des désordres graves , occasionnés par 

» les réclamations des ouvriers en soie, ont éclaté à, 

» Lyon. 

» L'état de l'atmosphère ayant mis obstacle à de nou-

» vellcs communications télégraphiques, et aucun cour-

» rier ne pouvant encore être arrivé, on ignore les détails 

» de ces événemens. 

— On écrit du Havre : Le bruit d'un assassinat qui au-

rait été commis rue de la Communauté , dans la nuit 

d'avant-hier, s'est répandu en ville. Nous ignorons encore 

les détails de cet attentat, dont la police cherche, dit-on, 
à découvrir les traces et les auteurs. 

— Des armateurs , négocians et artisans de notre ville , 

viennent d'adresser à la chambre des députés une pétition 

tendant à prémunir la chambre elle-même contre l'in-

constitutionnalité d'une tentative ministérielle qui aurait 

pour but d'accorder, à trente marins étrangers, la natu-

ralisation et le titre de capitaines français. 

L'état malheureux de nos relations maritimes a réduit 

depuis long-tems une foule de capitaines français à l'im-

possibilité de trouver des commandemens et même des 

emplois de seconds à bord de nos navires. Est-ce dans Un 

pareil moment, nous le demandons, qu'il est opportun 

d'augmenter le nombre des capitaines, en faveur des 
étrangers que l'on veut naturaliser? 

— On nous mande de Notre-Dame-sous-Préaux, près 
Pont-Audemer (Eure): 

Nos élections communales se sont faites le dimanche 20 

de ce mois, et elles sont l!objet d'une protestation pour 

une cause assez grave. Un électeur a prévenu M. le maire, 

avant l'élection , qu'il avait été impérativement sollicité 

par le curé, de voter en faveur du gendre du maire, des-

titué au mois d'octobre i83o, et que le curé avait ajouté 

la_ menace de lui interdire l'exercice de ses devoirs reli-
gieux s'il n'acquiesçait pas à cette injonction. 

Grâce à de pareilles sollicitations adressées à MM. les 

électeurs, le candidat du curé a obtenu 17 voix sur 28 
suffrages exprimés, et a, par conséquent, été élu. Le 

même scrutin a donné la majorité à deux marguîllicrs , 

comptables de deniers communaux, et dont les fonctions 

doivent, aux termes de la loi municipale, être incompa' 
tibles avec celles de conseillers. 

Tels sont les faits qui ont motivé la protestation de l'ad-

joint, qui remplissait les fonctions de secrétaire du bu-

reau, et qui a refusé de signer le procès-verbal; on pense 

qu'ils paraîtront assez graves au conseil de préfecture du 

département de l'Eure, pour faire annuler les trois élec-
tions attaquées. 

— Un armurier de Rouen, M. Basire, vient d'inventer 

un mécanisme fort simple , à l'aide duquel le même chien 

fait feu, soit avec la poudre placée dans le bassinet, soit 

avec une capsule adaptée à une cheminée adhérente à ce 

bassinet; en un mot, son fusil est à-la-foi9 à pierre et à 
piston. Nous ignorons quels peuvent être les inconvéniens 

de ce procédé qui nous a paru ingénieux, et que plusieurs 

gardes nationaux ont adopté pour des fusils à eux appar-

tenant; mais nous engageons M. Basire, s'il ne craint pas 

les tracas et les lenteurs, à le soumettre au comité d'ar-
tillerie , juge compétent en cette matière. 

Di; 23. 
On lit dans le Temps : 

On s'est beaucoup occupé de l'adresse de la chambre à 

la bourse , mais on s'y occupait davantage d'un mouve-

ment qu'on disait avoir«.éclaté à Lyon ; 011 disait des cho-

ses trop graves et trop peu vraisemblables , selon nous , 

pour que nous nous hasardions à les répéter. Il paraît 

qu'un aide-de-camp de M. le ministre de la guerre est 

parti cette nuit ; ce doit être une des grandes préoccupa-

tions du gouvernement que le soulagement de la classe 

pauvre, que l'amélioration du sort des ouvriers ; il y a, 
au fond de tout cela une grande plaie sociale. 

—On lit à ce sujet dans le Sténographe ; 

Le bruit a couru à la bourse d'un mouvement insur-

rectionnel à Lyon. D'après les renseignemens que nous 

avons recueillis à la chambre , nous croyons pouvoir affir-

mer qu'il n'est pas parvenu de dépêche télégraphique au 

gouvernement à ce sujet. L'on savait seulement qu'il s'é-

tait de nouveau manifesté quelque agitation parmi les ou-

vriers en soie à l'occasion du tarif ; mais cette agitation 
n'a donné lieu à aucun événement grave. 

— On lit dans la Gazette : 

Le bruit se répand que des troubles graves ont éclaté à 

Lyon et qu'un aide-de-eamp du ministre de la guerre est 
parti celle nuit. 

— On lit dans le Journal du Commerce : 

Vers la fin de la bourse d'aujourd'hui , le bruit s'est 

répandu qu'on avait reçu de Lyon des nouvelles fâcheu-

ses ; on ne parlait rien moins que d'un mouvement en 

faveur de Napoléon II. Les rebelles s'étaient emparés , 

disait-on , des autorités ; le télégraphe avait été brisé , et 

des troupes étaient dirigées sur Lyon pour rétablir l'ordre. 

Mais des lettres particulières reçues par le courrier d'au-



jourd'hui ne parlaient de rien de semblable, et nous 

avons en vain essayé de remonter à l'origine de ces 

bruits. 

— On lit dans la Révolution : 

« Plusieurs journaux du matin annoncent au sujet de 

ces troubles , qu'un aide-de-camp du ministre de la guerre 

est parti hier pour Lyon ; il paraîtrait que les ouvriers en 

seraient venus aux prises avec la troupe, et que l'avantage 

leur serait resté. On dit que le préfet, M. Bouvier-Dumo-

lard, a quitté la ville. » • 
— On lit dans le National l'article suivant ; 

« On lit dans le Journal des Débats de ce matin : 

« Un écrivain de l'opposition prétend ne voir dans la 

» brochure de M. Thiers qu'une nouvelle édition de ses 

» discours. L'injure est mal choisie. » 
» L'écrivain dont parle le Journal des Débats est le ré-

dacteur en chef du National. S'il est vrai qu'il ait injurié 

M. Thiers , en exprimant l'opinion citée par le Journal des 

Débats , M. Thiers n'a pas pris la peine de le lui faire sa-

voir , et il est assez connu que le rédacteur en chef du 

National a toujours de la susceptibilité au service de ceux 

qui en ont. M. Thiers, ne s'étant pas plaint, ne se croit 

probablement pas injurié , et l'attaque toute personnelle 

du Journal des Débats a dû échapper au dévoûment exclu-

sif de quelqueamimaladroit.il serait certainement inu-

tile de demander quel est l'écrivain qui prend ainsi fait et 

cause pour M. Thiers. Nous savons combien l'anonyme 

de certains écrivains ministériels est inviolable et respec-

table. » 

— L'arrivée à Gravelines de quatre bâtimens de charge 

venant de Sunderland, avait donné lieu à des bruits fâ-

cheux sur l'état de la santé publique dans la première de. 

ces villes. Ces bruits n'ont aucun fondement. Une dépê-

che télégraphique du 21 novembre annonce que deux des 

bâtimens venus de Sunderland, qui avaient été mis en 

quarantaine le 8 , ont été admis à libre pratique le 17 , et 

que la santé de9 équipages était parfaite. Les deux au-

tres navires sont encore en quarantaine , et n'ont aucun 

malade. 
— On lit dans le nouveau Journal d'Amsterdam : 

t On dit que le roi a encore été invité à accepter pure-
 : 

ment et simplement les 24 articles, mais que Sa Majesté 

aurait répondu qu'elle tenait à sa première réponse , de 

n'accepter ni de rejeter ces articles , désirant entrer en 

négociation à cet égard. Cette réponse paraîtrait être con-

forme aux communications faites vendredi dernier aux 

états-généraux. » 

— OH a reçu aujourd'hui la nouvelle que , le 24 no-

vembre, les troupes russes évacueront l'état libre de Cra-

covie. 

1— On écrit de Bressuire : 

« Le 6 de ce mois, une cavalcade mystérieuse, com-

posée d'une douzaine de personnages , déguisés en pay-

sans et couverts de longs manteaux, a traversé le bourg 

des Aubiers. Ces cavaliers venaient de Maulevrier et pa-

raissaient se diriger sur St-Ciémentin. On a de fortes rai-

sons de croire que, parmi eux, se trouvaient MM. de 

Bagneux , Bureau et autres, compromis dans le complot 

découvert à Pouzauges et au château de Larochejaquelin. 

Delaunay père, un des chefs de bande de Maine-et-Loire, 

devait y être aussi. Ces invididus ont passé rapidement, 

en affectant de ne pas répoudre aux salutations qui leur 

ont été faites sur leur passage. 

— On écrit de Toulon , 17 novembre : 

« Notre ville, naguère si animée, a bien changé d'as-

pect depuis quelque tems, par suite des désarmemens que 

l'on a été obligé d'effectuer pour rentrer dans la limite 

des crédits accordés. A ce mouvement immense, occa-

sionné parles expéditions de Morée, d'Alger et de Lis-

bonne , a succédé une stagnation dans les affaires qui a 

dû jeter de la perturbation dans quelques entreprises. 

Toutefois , il faut bien le dire, on a dû être surpris d'un 

désarmement aussi général des forces navales tandis que 

l'armée de terre est restée intacte. Cette mesure est pré-

judiciable à la marine pour plusieurs raisons : des bâti-

mens qui étaient armés et dont les équipages étaient exer-

cés , sont, à la vérité, mis en commission ; mais ces équi-

pages sont à terre où ils perdent et l'instruction et les 

bonnes habitudes qu'ils avaient contractées à bord. Le 

service qu'ils font en ville et dans l'arsenal est une bien 

faible compensation à tous les inconvéniens que présente 

un tel état de choses ; il n'y a que les cabaretiers qui s'en 

applaudissent. » 

— M. Mugney, éditeur du journal intitulé May'eux, 

avait été condamné, par application de l'art. 466 du code 

pénal, à huit jours de prison et 100 fr. d'amende , pour 

avoir publié un écrit périodique sans cautionnement. Sur 

l'appel du ministère public la cour royale a décidé ce 

matin que la disposition atténuante de l'art. 463 ne pou-

vait s'appliquer aux contraventions prévues par les lois 

des 9 juin 1819 et 18 juillet 1828, en matière de police 

de la presse : en conséquence, M. Mugney a été condamné 

à un mois de prison et 600 fr. d'amende. 

— Le nommé Cresson, ancien sous-officier de gendar-

merie , et l'un des principaux chefs de l'insurrection des 

chouans en i8i5 , a été arrêté à son domicile à Angers. 

— Le 10 novembre, M. le comte de Montebello, reve-

nant de Varsovie, a passé par Thionville, où il a annoncé 

la prochaine arrivée d'un détachement de 2000 Polonais , 

entrant en France par Sierck. Le gouvernement a envoyé 

des fonds pour donner des secours à ces braves. 

Une souscription qui a déjà produit 2,000 f. a été im-

médiatement établie à Thionville. 

Les habitans d'Uckange ont demandé à partager avec 

ceux de Thionville la faveur de loger ces Polonais. 

Les journaux de Metz annoncent qu'on attend à Stras-

bourg deux mille Polonais qui entrent par l'Alsace , et 

que deux mille paires de souliers ont été commandées 

par l'administration militaire locale. 

— Le 1" décembre il sera procédé, à Avignon , par M. 

le préfet de Vaucluse, à l'adjudication d'un pont suspendu 

sur la Durance, entre Avignon et Rognouas. Il |sera fait 

concession à l'adjudicataire d'un droit de péage dont la 

durée sera fixée par l'adjudication. 

— Une lettre en date du 18 annonce que le commis-

sionnaire duBignan qui fut l'autre jour arrêté, lié et em-

mené par les chouans, venait d'avoir depuis peu de tems 

son congé de la gendarmerie mobile de ce département ; 

mais l'on a assuré que toute sa carrière militaire était 

honorable et qu'il n'avait jamais servi parmi eux. L'on 

n'en a pas encore entendu parler depjiis [qu'ils s'en sont 

emparés, et l'on ignore encore ce qu'ils en ont fait. 

M. Bouczo est parti l'autre jour sous l'escorte d'unecom-

pagnie de grenadiers et de quelques gendarmes ; ou le con-

duit à Paris. 

— La course pour le prix institué à Bordeaux par mon-

seigneur le duc d'Orléans a eu lieu le 7 août dernier. 

Cinq chevaux ou jumens ont été présentés pour ce prix, 

qui a été remporté, en deux épreuves, par Frédéric A [fort, 

cheval entier appartenant à M. le comte de Castellane. Ce 

cheval a franchi la distance (4,000 mètres), en 5' i5" dans 

la première épreuve, et en 5' 10" dans la deuxième. 

— Le Bulletin des Lois publie aujourd'hui l'ordonnance 

suivante, en date du 6 novembre : 

t Vu notre ordonnance du 19 août dernier, portant con-

cession d'une pension de 5,5oo fr. de rente au sieur mar-

quis de Clermont-Tonnerre, admis à faire valoir ses droits 

à la retraite, comme ancien lieutenant-général, par notre 

ordonnance du 20 août i83o; vu la lettre autographe du 

18 octobre i83i, par laquelle cet officier-général, en re-

fusant le titre officiel de ladite concession, déclare n'avoir 

droit à aucune retraite. 

« La pension de retraite de 5,5oo fr., accordée par no-

tre ordonnance du 19 août dernier, au sieur marquis de 

Glermont-Tonnerre , comme ancien lieutenant-général, 

est annulée et sera rayée des livres du trésor public. 1 

— Le conseil-général de la Gironde a émis le vœu que 

le gouvernement prît des mesures pour faire cesser le dou-

ble impôt qui résulte du système des douanes cumulé avec 

celui des contributions indirectes. 

— Le conseil-général d'Ille-et-Vilaine n'a pu se cons-

tituer légalement à cause des absences ; cinq membres 

étaient aux chambres, ce qui prouve le danger de placer 

trop de charges sur la même tête. 

— Les incendies se succèdent avec une rapidité ef-

frayante daus le département de laGironde; le procureur 

du roi de Bordeaux avait prescrit une enquête rigoureuse 

sur les circonstances de chacun de ces événemens. C'est 

ainsi qu'on a découvert, au bourg d'Embarès , après l'in-

cendie de la maison du sieur L*** , qui s'était fait assurer 

pour une somme de 34,000 fr., un trou où il avait caché 

des boucauts et de vastes caisses contenant une grande 

quantité de marchandises dont il faisait commerce. M. 

L*** a pris la fuite ; on dit qu'il s'est précipité dans la Dor-

dogne. 

Ù- On reconstruit en ce moment, sous la direction de 

M. Alavoine , la flèche de la cathédrale de Rouen , con-

sumée en 1822. 

« La flèche, tout entière en fonte de fer , formera une 

pyramide octogone de 256 pieds d'élévation ; déjà une por-

tion de 40 pieds de haut environ est assemblée ; mais ce 

ne sont en quelque sorte que les fondations ; presque toutes 

les pièces posées sont cachées dans l'intérieur de la ma-

çonnerie de la tour. Cependant on commence à aper-

cevoir du dehors les volutes qui formeront la base desmon-

tans de la flèche. 

• Toute cette construction sera à jour , divisée en sept 

étages par des planches en fonte ; au centre sera un es-

calier en limaçon , terminé au sommet par une élégante 

lanterne. 

» Les pièces de ce monument ont toutes été fondues à 

Conches ; aucune d'elles n'est placée sans avoir été sou-

mise aux épreuves les plus sévères ; il en est de même des 

boulons , qui sont éprouvés par une tension plus que dé-

cuple de celle qu'ils doivent supporter. 

• Cette pyramide de fer , qui aura 24 pieds de plus que 

l'ancienne flèche , et qui sera de 10 à i5 pieds plus élevée 

au-dessus du sol que celle de Strasbourg, sera cependant 

moins lourde que celle qu'elle remplace ; elle pèsera de 

5oo à 55o,ooo kilog. La dépense de sa construction n'est 

pas évaluée , dit-on , à plus de 5oo,ooo fr. » 

Revue des Journaux. 
LE GLOBE (Journal St-Simonien.) 

Nous avons beaucoup et souvent blâmé la politique ac-

tuelle des journaux libéraux. Nous l'avons mise à nu, nous 

l'avons déchiquetée : nous en avons étalé l'impuissance et 

les misères. Nous avons proclamé l'arrêt du gouvernement 

représentatif, leur chimère éternelle; mais en cela nous 

n'avons prétendu prononcer que pour l'avenir. Quant au 

passé, nous avons admiré et nous admirons leur cons-

tance admirable , leur dévoûment. Sans remonter aux 

gigantesques journées de la révolution française , ils fu-

rent grands pendant la restauration. Leurs efforts si mul-

tipliés , dont la persévérance fut tant de fois traitée d'ex-

travagance par des hommes moins courageux, ont été 

couronnés de nobles succès. Les hommes se mesurent par 

leurs œuvres : or, à qui appartient l'œuvre de juillet ? 

Un journal dont les opinions ont le mérite d'être presque 

toujours empreintes de modération , et le défaut d'être 

trop souvent entachées d'égoïsme et d'orgueil aristocrati-

que , le Journal des Débats , énumérant les titres du gou-

vernement de la restauration , citait entr'autres la haute 

moralité de la grande semaine. C'est le plus étrange des 

paradoxes que M. Bertin l'aîné ait accueillis dans ses co-

lonnes. Si le soleil de juillet fut si pur , si les trois jours 

furent si féconds en traits d'héroïsme et de loyauté, si la 

jeunesse y fut si généreuse et si intelligente , si les classes 

inférieures y furent si désintéressées, si magnanimes; si 

la bourgeoisie s'y montra s'y admiratrice des ouvriers, si 

ardente à les serrer dans ses bras , la gloire en 

à ceux qui depuis dixans faisaient l'éducation dM
 P
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et étaient en possession de diriger ses seutimen» , ce 

à-dire aux hommes de tribune et aux journaliste ' ° 6st* 

tr'autres à Foy , à Manuel, à Benjamin Constant" en~ 

Périer, à M. Royer-Collard , au Courrier ^' 

Constitutionnel et au Journal des Débats lui-même ' 3,1 

Le régime représentatif avec ses fictions tout* 

lutte chicanière, toutes ces méfiances et ce's ha °
ette 

l'on cherche en vain à dissimuler sous les grands'™
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pondération et d'équilibre des pouvoirs, de préro"
 de 

soit des chambres, soit de la couronne , ne saura' VCs 

raetériser le gouvernement de. l'avenir; car une sonYtfj' 
travailleurs doit être posée sur un principe de paix t 1> 

nion. Mais l'esprit de lutte qui serait funeste pour W' 
qui s ouvre fut légitime , fut saint dans le passé De s 
à i83o les libéraux ne se sont méfiés du pouvoir qn'-'u
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escient ; ils avaient affaire à des hommes qui, pou^f• 

triompher un principe qu'ils croyaient salutaire „ 

culaient ni devant la fraude , ni devant la violence
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confiance, l'abandon et la tendresse n'étaient na A 

mise avec MM. de Corbière, de Villèle et de PolignacR6 

procher aux libéraux de la restauration , journaliste 

députés , d'avoir été méfiaus , d'avoir été ombrageux
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la légalité , d'avoir été éminemment chatouilleux sJT 
fait des fictions constitutionnelles, ce serait faire pre 

de peu de discernement, ce serait faire acte d'inoJ?.
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LE NATIONAL. 

La majorité de la chambre s'est prononcée aujourd'hu' 

pour la légalité de l'ordonnance qui nomme 36 pairs en 

vertu de l'article 23 de la Charte de 1814 , article révisé 

et abrogé par cette chambre elle-même. Cela ne fait n
as 

que l'ordonnance soit légale. La majorité de la chambre 

veut passer outre sur une illégalité manifeste : rien ne sau-

rait, nous obliger à la suivre. Nous avons fait notre devoir" 
elle manque au sien. 

; LE TEMPS. 

\ Ce qui vient de se passer prouve la vérité de cet axiôme 

usuel de politique. En quelles mains s'est-on hâté de cen-

traliser la direction de cette démarche politique ? Trois 

hommes, qui certes ont des mérites divers, des talens in-

'contestables, s'en sont emparés, MM. Cormenin, Mau-

guin et Dupont (de l'Eure) , et dès-lors l'opposition s'est 

renfermée dans un cercle de boules qu'elle ne pouvait pas 
dépasser, i35 à 136 voix. 

En effet, que représente M. Cormenin dans la eham-

bre ?Une logique raide, inflexible, un talent très-distin-

gué, une grande science de conseil-d'Etat et d'affaires; 

mais ses opinions mettent trop de choses en question , 

jettent trop de faits accomplis dans l'incertitude : il ne 

peut donc trouver que de faibles sympathies dans la cham-
bre actuelle. 

M* Mauguin, orateur facile et brillant, représente un 

système de politique extérieure et de tribunat populaire 

^ui effraie les calmes imaginations. 

M. Dupont (de l'Eure), d'une probité austère, n'a pas 

laissé , durant son administration , des traces d'un esprit 

applicable, d'une capacité pratique et actuelle. 

Placer la direction d'un mouvement parlementaire dans 

de telles mains, c'était le perdre d'avance vis-à-vis delà 

majorité, c'était le réduire aux proportions connues et 
déjà essayées. 

De deux choses l'une : si l'on voulait en faire une dé-

clamation de tribune, ou de ces coups sans portée, ce 

n'était pas la peine, car on l'avait essayé plusieurs fois 

sans résultat. Si l'on voulait en faire une question poli-

tique et constitutionnelle , il fallait savoir qu'elle n'aurait 

de succès possible qu'en l'élevant à quelque hauteur, qu'en 

se rapprochant enfin des noms parlementaires qui pou-

vaient lui assurer une majorité. 

Le non-succès delà proposition de M. Dupont (de l'Eure) 

est d'autant plus regrettable , que l'adresse telle que nous 

la publions était un progrès dans nos mœurs constitu-

tionnelles : rédigée comme elle l'est en bons termes, dé-

pouillée de toute expression trop vive, elle offrait un 

moyen de protestation contre la promotion de pairs, me-

sure que tout le monde blâmait, et que le ministère n'ose 

défendre qu'en disant qu'elle était une nécessité. 

Que résulte-t-il maintenant de la malhabileté avec la-

quelle cette affaire a été conduite? Chose déplorable ! les 

amis du ministère s'en vont publiant partout que M. Pé-

rier a bien fait, qu'il doit continuer à suivre les voiesqu il 

s'est ouvertes, et que le gouvernement peut tout oser, 

parce que désormais il n'a plus rien à craindre. 

Ceci est sérieux et mérite réflexion. 

LA FRANCE NOUVELLE. 

Il n'est personne qui n'ait compris d'avance l'opportu" 

nité d'une promotion de pairs pour la solution de 1 uni-

que question constitutionnelle que la révolution eût lé-

guée à la législature actuelle. C'était le nœud de la situa-

tion ; le ministère n'y porta la main qu'avec réflexion e 

prudence. L'opposition sentit que le provisoire gouverne-

mental allait se fermer , et que l'imprévu, ce dieu des ré-

volutions , perdrait toutes ces chances. 
Contre ce résultat, impatiemment attendu par les anus 

de l'ordre, redouté par les ambitions et les systèmes , se 

sont ligués toutes les malveillances et tous les sophi90»es. 

L'usage, naguère pratiqué, puis sollicité par l'opposition 

elle-même , de la prérogative royale , est devenu le poi" 
de mire d'une assourdissante décharge de l'artillerie « 

toutes les oppositions croisant leurs feux sur le ministère. 

Ce n'est pas seulement aux conseillers de la couronne 

que s'adressent les colères et les menaces; elles ont eude^ 

plus hautes prétentions , et sont venues mourir , impuis-

santes, au pied du trône. A entendre les journaux que 

nous combattons, la constitution était renversée : les 

Français étaient déliés, par ces Grégoire VII, de la souve-

raineté du peuple, de leur soumission au roi; les barri-

cades allaient se relever, et Dieu sait ce qu'on aurait 

amené derrière elles 1 
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ur la valeur des mots et des choses ont eu peu de peine 

établir la parfaite légalité de la promotion. 

' ̂  place publique, à laquelle étaient évidemment des-

. ijg certaines philippiques, n'a pas eu d'écho pour ces 
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ème que l'ordonnance du 20 novembre a été ac-

eillie avec calme. C'est que le pays ne S'abuse pas sur les 
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ndus dangers qu'on lui signale. L'instinct du peuple 
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oyez-le bien ; s'il avait senti sa liberté menacée, 
68 droits compromis, il se serait souvenu de juillet ; mais 

p'y a point de niais qui soit tenté de s'insurger pour des 

^Battue dans la discussion , abandonnée par les masses, 

l'opposition a tenté les voies parlementaires; elle a pour-

uivi, Par un m°yen détourné, ce qu'elle n'avait pu en-
lever'de force. Nouvel échec! quelle que fût la douceur 

séduisante de cet acte métis qui, sous le nom d'adresse 

tavec les formes les plus modérées, était une demi-ac-

usation contre le ministère, l'adresse de la minorité n'a 

pas pu parvenir aux honneurs d'une discussion publique. 

LE COURRIER DE L'EUROPE. 

La nomination des pairs est une violation manifeste de 

la Charte. 
L'improbation sévère des journaux de 1 opposition, le 

,j|
e
nce des journaux ministériels, ont assez hautement 

lémontré cette illégalité. 

Les avertissemens, les conseils, les menaces, et, s'il 

jiut en croire des bruits qui paraissent certains, la dé-

fection de M. Dupin, n'ont pas manqué aux ministres, 

loutaété inutile. L'entêtement de M. Casimir Périer a 

iedaigné de se rendre aux exigences de la prudence et de 

[amitié. Sans nul souci des mouvemens, des discours, 

te l'influence de l'opposition , sans crainte de subir le re-

proche d'avoir violé la Charte, sans inquiétude sur le sort 

l'une mesure audacieuse, défi imprudent jeté aux pas-

sions, à la colère de ses adversaires, le président du con-

seil n'en a pas moins persisté dans son projet. Sas lon-

ges tergiversations entre le pouvoir constituant et la 

fournée de pairs ont eu pour terme l'émission de ces di-

plômes de fraîche date , donnés aux exécuteurs de ses œu-

ires, et la conclusion de trente-six traités avec des cons-

ciences chargées du mandat de faire une majorité à l'u-

sage des ministres. 

Que les écrivains libéraux , indignés de cette entreprise, 

blâment de toute l'énergie de leur ame et l'aote et les au-

teurs ; qu'irrités du spectacle affligeant donné à la France 

par une mesure en contradiction flagrante avec le prin-

cipe du nouvel ordre de choses , ces écrivains protestent, 

«nacent, se résignent à un appel à l'avenir, qu'en ré-

alVe-l-ilenfin? que font ces cris, ces conseils, ces repro-

hes , ces regrets ? Empêcheront-ils que l'acte n'ait été mé-

lilé, achevé, publié, soutenu par le ministère? L'effet 

p'il devait produire, et dont on avait pesé la gravité, n'en 

aura-t-il pas eu également son cours ? Une adresse au roi, 

des prières pressantes au gouvernement pour le retrait des 

otionnances, un blâme public, émané de la chambre 

èdéputés, et frappant aux pieds de Louis-Philippe les 

conseillers imprudens qui lui ont inspiré cette déplorable 

mesure, voilà où peut atteindre la bonne volonté de l'op-

[osition. 

LA GAZETTE DE FRANCE. — Les trois fournées. 

Le 5 mars 1817, I
E 6 novembre 1827, le 19 novembre 

1H1 ont vu trois listes de pairs qn'ou a appelées fournées. 

De ces trois ordonnances , la dernière est incontestable-

tat la plus mauvaise sous le rapport constitutionnel. 

Ordonnance du 5 mars, celle de M. Decazes, fut l'ap-

Mice à cette ordonnance du 5 septembre qui fut ren-

™e pour exclure du pouvoir législatif les hommes qui 

"niaient asseoir la monarchie sur une base nationale , 
11 réclàmaient les assemblées primaires et l'émancipation 
K communes et des provinces. La proposition Barthé-

qui mettait en question la loi du monopole des cent 

*Us> ayant été adoptée par la chambre des pairs, M. De-

*M vit tout son système ministériel ébranlé, et il chan-

j*W majorité de la chambre des pairs par ordonnance, 

*nmeil avait changé la chambre des députés parordon-
ince. Ainsi il fallut à M. Decazes deux coupsd'Etat pour 

P^er le système de liberté que nous soutenons au-
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 . ns son pouvoir. C'est la chambre des députés 
ait la royauté, la pairie et la constitution ; c'est 

elle qui aurait dû décider, comme l'a soutenu M. Dupin, 

et l'on détruit l'action des pouvoirs constitutionnels par 

un acte gouvernemental ; de telle sorte que c'est la royauté 

qui tranche entre les pouvoirs , au lieu de se soumettre à 

l'action de ces pouvoirs. On a fait une révolution pour éta-

blir le règne des majorités. Que devient ce fameux axiome 

de 1829 :
 I

E ro' ne gouverne pas , le roi doit se soumettre 

aux volontés du pays , exprimées par les majorités ? 

Il faut donner une explication complète de cette mesure : 

l'intention de la constitution faite en août était que les 

trois pouvoirs fussent libres sans'aucune intervention su-

périeure du ministère, mais , avec cette liberté la cham-

bre des pairs eût rejeté la loi, la chambre des députés se 

serait armée du pouvoir constituant, le ministère Périer 

était renversé , l'extrême gauche triomphante , la guerre 

étrangère et la guerre civile éclataient, et la chambre es-

sayait la convention. M. Périer a donc sacrifié la constitu-

tion pour sauver le gouvernement L'avenir apprendra ce 

que deviendra le gouvernement sans constitution. 

LE MESSAGER. 

Si la sanction royale n'a pas été donnée à la loi sur les 

grades des Cent-Jours, c'est dans l'intérêt de l'armée. Les 

journaux de l'opposition ne le comprennent pas ainsi, mais 

les militaires ont la vue plus lucide sur une question qui 

les intéresse directement. 

Il s'agissait de prononcer entre un très-grand nombre et 

un très-petit nombre, c'est-à-dire entre la masse d'offi-

ciers qui figure actuellement sur le tableau d'activité , et 

ceux qui n'y figurent plus depuis quinze ans, ou qui, du 

moins, s'y trouvent avec un grade inférieur à celui qui 

leur a été conféré dans les Cent-Jours. 

Le ministre de la guerre fit.les plus grands efforts pour 

démontrer à la chambre les inconvéniens multipliés de la 

loi et les étranges perturbations qui en résulteraient au 

détriment des officiers présentement sous les armes. Il dé-

clara que le gouvernement ne cessait de réparer l'injustice 

commise en i8i5 , et de réintégrer dans leur grade les 

officiers promus à cette époque, à mesure que les vacan-

ces d'emploi le permettraient et que la plupart des grades 

au choix du roi étaient donnés à ces officiers. 

Mais la chambre des députés se laissant guider par un 

principe purement politique, passa sur toutes les excel-

lentes raisons administratives que lui alléguait le minis-

tre. Elle décida même que les officiers des Cent-Jours 

reprendraient leur ancienneté. Malgré l'opposition que le 

ministère avait montrée, il aurait néanmoins accepté la 

loi par déférence pour les chambres, sans cette dernière 

clause de l'ancienneté , clause qui rendant la loi impossi-

ble a forcé le gouvernement de s'abstenir. Il ne pouvait 

plus s'associer à une mesure qui devait jeter la confusion 

dans le tableau d'avancement et mécontenter les officiers, 

surtout dans les grades inférieurs. 

Parmi les gradés des Cent-Jours, il y en a qui ne servent 

plus depuis cette époque, d'autres sontrenonciataires, d'au-

tres font partie de l'armée avec le grade qu'ils avaient en 

1814 , d'autres ont reçu de l'avancement. On voit déjà le 

trouble porté sur le tableau par l'introduction inattendue 

des réintégrés. Tel officier de l'armée active qui se trou-

vait le premier à passer au prochain tour d'avancement , 

se voyait reculé, et tous les autres après lui. Beaucoup 

d'officiers des Cent-Jours qui avaient quitté la carrière mi-

litaire , pris une autre position soeiale, ou qui ne sont plus 

propres au service, soit par leur âge ou leurs infirmités , 

soit par d'autres causes, ceux-là même qu'une mauvaise 

conduite politique ou morale auraient rendus indignes de 

figurer de nouveau dans les rangs de l'armée , se voyant 

alors pourvus par la loi ' d'un grade supérieur , auraient 

été en droit de forcer le ministre à les employer. Au moyen 

de cette loi, ils pouvaient, pour ainsi dire, faire eux-mêmes 

la loi au ministre de la guerre, chef de l'armée. Les plus 

grands inconvéniens en seraient résultés pour la discipline 

aussi bien que pour l'avancement et l'émulation. 

En laissant au contraire la réparation à la discrétion ad-

ministrative du pouvoir, toutes ces perturbations dispa-

raissent. La preuve en est dans l'ordonnance déjà rendue 

en faveur de 114 officiers des Cent-Jours. Les autres vien-

dront successivement, au fur et à mesure des vacances , 

et leur ancienneté ne comptant que du jour du nouveau 

brevet, le tableau d'avancement, qui doit être en quel-

que sorte sacré , reste intact, à la satisfaction des offi-

ciers composant l'armée actuelle , cette armée dont le pa-

triotisme est apprécié par toutes les opinions. 

Chambre des Députes. 
( Présidence de M. GIROD (de l'Ain.) 

Suite et fin de ta séance' du 23 novembre. 

L'ordre du jour est la suite de la discussion du projet de loi tendant 

à introduire des réformes dans les lois pénales. 

M. Vatout parle contre la peine de mort. Sans doute , dit l'ora-

teur, après une commotion qui a brisé une couronne , bouleversé 

des existences, soulevé des passions -, lorsque des insensés rêvent la 

guerre civile, il peut y avoir quelque danger à désarmer la maiu de 

la justice : mais je demanderai si c'est être conséquent avec soi-même, 

après avoir laissé la vie à de grands coupables , que de maintenir dans 

nos codes la peine de mort. (Non! non ! ) Est-ce par ce vieux pré-

jugé qui fait qu'on la regarde comme une arme toute puissante de 

conservation? Détrompez-vous ; comme vengeance, elle est odieuse ; 

comme exemple, elle est inutile. L'honorable membre termine en 

faisant quelques observations contre la marque et la surveillance de 

la haute police. Il déclare voter pour le projet de loi , sauf quelques 

modifications. 

M. Bernard vote contre le projet de loi qui, avec les réformes in-

suffisantes qu'il contient, aurait l'inconvénient d'amener le relard de 

la révision complète du code pénal, réclamée depuis si long-tems à 
si juste raison. 

M. Gaétan Larochefoncauld pense que le projet de loi a eu tort 

d'écarter du code pénal la peine de la déportation , et il insiste pour 

qu'elle soit rétablie dans la loi. L'honorable membre vote néanmoins 

pour le projet,] en se proposant toutefois d'y apporter des ameude-
mens. 

M. Virey combat le PM
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justice. Il félicite la commission, d'avoir surtout donn><ûâ2sïRre 
plus large à la puissance du jury. L'abolition de la marque et du 

carcan lui parait un utile hommage rendu à la morale publique. 

Je voudrais cependant, dit l'honorable membre en terminant, voir 

abolir la peine de mort et modifier la législation d'une manière plus 

complète, en ce qui concerne les délits politiques. Je vole pour le 

projet de loi, sauf quelques amendemensquo je présenterai. 

M.Delpont: Les orateurs qui m'ont précédé ont exposé des théo-

ries que je ne pourrais que répéter; je me réserve de présenter des 

observations , lors de la discussion des articles. ( Très - bien ! très-

bien ! ) 
MM. Joly, Gavaret, Amilhau et plusieurs autres membres renon-

cent aussi à la parole. 

M. de Portalis: Je ne renonce pas à mon tour de_paroje, en ce 

que je n'ai pas entendu présenter, les argumens que j'ai l'intention 

de soumetlre à la chambre. (Une voix : Puisque vous le voulez , par-

lez.) Nos codes d'instruction criminelle et pénale, qui, depuis vingt 

ans, ont subvenu à tous les besoins de la société , sont-ils devenus 

aujourd'hui insuffisans et surannés? Est-il néeessaire , est-il utile de 

renverser toutes les bases du système pénal français ? 

Le droit de punir étant établi, doit-on reconnaître l'utilité et l'ef-

ficacité des châtimens établis par notre code pénal ? Je penche, Mes-

sieurs , pour l'affirmative ; mais, en supposant que l'on pût substi-

tuer de nouvelles peines aux anciens châtimens , je crois. Messieurs, 

que cette substitution exige un examen spécial , étendu ; que ce 

n'est pas une réforme partielle qu'il faudrait proposer , mais un sys-

tème entier. La loi proposée n'est qu'une suite d'amendemens ; et, 

en dépit du talent très-remarquable du rapporteur de la commission, 

il est évident que l'échelle pénale actuelle est détruite sans être rem-

placée ; et d'abord on supprime une partie do la peine du par-

ricide.' 1 ■" ' I ■' a ' 

Quand on se représente un homme couvert d'un voile , auquel on 

va trancher la tête , et dont préalablement -on coupe le point , le 

cœur est saisi de pitié , et l'ame est pénétrée .d'horreur. Mais si ou 

reporte ses regards sur un malheureux pore égorgé par celui.qu'il a 

nourri et élevé, il n'y a plus de pitié s et si vous demandiez au peu-

ple , dont la voix se trompe rarement, si le châtiment est trop grave, 

il vous répoudrait que non. Quant à la peine de mort elle-même , 

elle est nécessaire, à mon avis du moins , dans plusieurs cas. Si, par 

exemple, vous ne punissez pas de mort celui qui aura assassiné pour 

voler ; si vous ne le punissez que comme celui qui a seulement volé , 

il en résultera qu'on assassinera toujours , parce que c'est plus sûr. 

(Allons donc! allons donc.) 

M. de Portalis termine en déclarant que le gouvernement avait 

proposé le bouleversement de nos lois pénales, sans rétablir le 

système pénitentiaire. Il félicite le gouvernement et la commission 

d'avoir obtempéré au vœu si long-tems exprimé de réclamer, dans 

certains cas , l'application facultative de circonstances atténuantes 

en matière de crime. C'est la seule modification qu'il faudrait, d'a-

près l'orateur, dans le code pénal ; il vote en conséquence contre 

le projet. (A demain ! à demain ! ) 

M. Fiot : Messieurs, lorsque je me suis fait inscrire pour parler 

en faveur du projet, je ne me suis pas engagé a soutenir qu'il pour-

voyait à tous les besoins de l'époque , et qu'il mettait en harmonie 

parfaite la loi pénale avec la loi politique; j'ai seulement eu la pen-

sée de saisir les améliorations proposées par le gouvernement, celles 

ajoutées par la commission , comme j'adopterai celles qui résulteront 

des amendemens que vous présenterez. Notre tâche est difficile, et 

notre Ouvrage sera malheureusement incomplet. Nous ne pourrons 

pas faire encore tout ce que demande l'humanité, en faveur de la 

vie, de l'honneur et de la liberté des citoyens. (Très-bien ! très-

bien I ) 

La peine de mort, ce droit surhumain de la force que l'homme a 

usurpée sur l'homme, l'abolironsnous, quand, dans les départe-

mens de l'Ouest, on commet d'affreux et de nombreux assassinats 

au nom d'Holy-Itood? Législateurs , y aurait-il de la prudence à 

donner la vie à ceux qui égorgent les citoyens qui partagent vos 

opinions? Sans doute, vous supprimerez les mutilations, restes de 

l'ancienne barbarie de notre législation , la flétrissure et le carcan , 

autres espèces de mutilations qui dégradeut le corps et plus encore 

l'ame du condamné. Vous rejetterez même l'exposition laissée par le 

projet à l'arbitraire des juges, parce qu'elle fait un outrage mortel 

à l'amour-propre, sans lequel il n'y a pas de vertu possible. Vous la 

détruirez, cette peiue qui fait rougir le condamné devant un public 

trop avide d'être témoin de sa honte, ou qui, excitant l'audace du 

coupable et 1 indignation du public , met aux prises l'homme libre 

avec relui qui est dans les fers, celui qui a besoin de la solitude 

pour se résigner, avec celui qui doit sa pitié au malheur. 

Vous penserez aussi, Messieurs, qu'il s'agit pour nous plutôt d'a-

méliorer tes hommes que de les punir. Que le despotisme agisse par 

vengeance et se serve de la terreur, la liberté ne doit agir sur lesi 

hommes que par l'amour, parce que la liberlé est fille de lhumanilé, 

(A demain ! à demain ! ) 

La séance est levée. 

Demain à midi , réunion dans les bureaux ; organisation des bu-

reaux, à une heure , séance publique. Suite de la discussion du pro-

jet de loi tendant à introduire des réformes dans le code pénaL 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRÉCURSEUR.) 

Séance du i!\ novembre. 

A une heure la séance est ouverte. 

Une vive agitation se manifeste dans l'assemblée. MM. les députés 

s entretiennent des troubles de Lyon qu'on annonce avoir un carac-

tère sérieux. Ou parle de trente personnes tuées. 

L'ordre du jour est la suite de la discussion sur les réformes & in-

troduire dans, le code pénal. 

La discussion générale est fermée. 

La chambre passe à la discussion des articles. 

Art. 1". La peine de la déportation, celle du carcan, la mutila-

tion du poing et la marque sont abolies. 

M. Thouvenel propose l'amendement suivant : « La peine de mort, 

celle de la déportation , du carcan , la mutilation du poing et la 

marque sont abolies. Dans tous les cas où la peine de mortest pro-

noncée parla loi , s'il s'agit decrimespolitiquts, elle sera remplacée 

par celle de la détention à perpétuité, et par celle des travaux forcés 

à perpétuité , s'il s'agit d'autres crimes. » 

M. Thouvenel a la parole pour développer son amendement. Il 

soutient que notre système de pénalité doit se concilier avec la dou-

ceur de nos mœurs actuelles. N'y a-t-il pas lieu de s'étonner que la 

rigueur de nos codes rappelle encore la barbarie du moyen ïge? 

Faut-il que^la peine de mort, que la hache du bourreau «oient cons. 

tammeut suspendues sur la têle des citoyens? 

L'orateur s'attache à prouver que la société n'a pas le droit de 

mort sur aucun do ses membres. 11 termine par des considération* 

sur les avantages que présenterait l'établissement d'un bon systèmu 

pénitentiaire. Il vote pour l'adoption de l'amendement qu'il a pré, 
senté. 



il. Parant : La peine de mort doit-elle être effacée de notre code? 

Voilà 1 importante question soulevée par l'amendement de M. Thou-

venel. Comme je n'ai donné à personne le droit de m'acenser d'ex-

cessive rigueur et de cruauté , je puis repousser l'amendement sans 

qu'on me reproche d'être sanguinaire. D'imposantes autorités don-

nent quelque crédit à mon opinion. L'abolition de la peine de mort 

n'a pas été votée par l'assemblée constituante , malgré la savante dis-

cussion de Dupont. 

L'orateur, laissant de côté les'considérations métaphysiques , exa-

mine la question de nécessité. La crainte de la mort est le plus puis-

sant frein des criminels. Il en appelle à l'expérience des plus anciens 

magistrats ; la terreur de cette peine est salutaire , 'c'est un ressort 

qu'il faut se garder de briser. Il vote contre l'amendement. 

M. de TratysEa donnantmon plein assentiment a l'amendement 

de M. Thouvcncl , je ne me proposais pas de prendre la parole dans 

cette discussion, mais l'orateur auquel je succède a établi des prin-

cipes que je ne puis laisser sans réponse. Il a cru que si l'on abolis-

sait la peine capitale il y aurait inégalité dans les peines. 

Je ne reproduirai pas , Messieurs , Wus les argumens que j'ai sou-

mis à la chambre dans la session précédente. J'ai fait surtout valoir 

une inégalité bien plus odieuse , celle qui résulte de l'indivisibilité 

de cette peiue. Or , deux crimes ne sont jamais identiques , et on pro-

nonce deux fois là peine dé mort. On a dortc commis une fois au 

moins une horrible injustice , et cette inégalité ert bien autrement 

révoltante que Celle qu'on a signalée. 

L'orateur a rappelé les débats de l'assemblée constituante. J'ai trop 

peu d'espoir de voir triompher aujourd'hui leur opinion qui est une 

véritable religion pour moi, pour rappeler ces savantes discussiou», 

mais on a tort d'aborder la question de droit. 

Ce droit , je le conteste à la société. La vie et la conscience ap-

partiennent à l'individu. Si l'on eût fait plus d'attention à ce principe, 

on eût évité bien des erreurs et des crimes politiques. 

Qui de nous ne frémit âu souvenir de nos époques de sang? Qui 

ne sait quelle influence a eu sur la population le spectacle hideux 

de ces hécatombes humaines ; car c'était toujours au nom de la loi 

qu'on égorgeait ces victimes : alors c'était un spectacle i c'était ta 

tragédie du peuple, et on se rappelle quel nom on donnait à ces 

femmes qui allaient repaître leurs yeux de l'odienx appareil de ces 

exécutions. 
L'orateur soutient qnc c'était un beau moment pour purger no* 

codes de Cette disposition barbare, que l'époque qui suivit nne 

révolution si généreuse, si pleine d'exemples d humanité , lorsque le 

peuple laissait la vie à ceux qui venaient d'égorger ses frères. Il ex-

posé que celte réforme est appelée par nos mœurs, et que bientôt on 

ne trouvera plus de jury pour prononcer la peine de mort, et de 

bourreau pour l'exécuter. Il en atteste l'isolement et l'espèco d'effroi 

qu'inspirent par tout les exécuteurs des hautes-oeuvres. En adoptant 

cette réforme , la chambre ferait l'acte le plus beau et le plus cou-

forme à la grandeur de notre révolution , et à la douceur de nos 

mœurs. Il vote pour l'amendement. 

Af. Teulon a proposé un sous-amendement ainsi conçu: 

«' La peine de mort est aussi abolie excepté dans les cas du crime 

de parricide. » 

Ce sous-amendement n'est pas adopté. 

L'amendement de M. Thouvenel est également rejeté. 

M. Delpont propose de conserver la peine de la-déportation abolie 

par le projet. 

M. Delpont invoque en faveur de son amendement l'opinion de 

M. de Larochefoucauld-Liancourt. Il pense que la peine de la dépor- ! 

talion est surtout applicable dans les délits politiques, et qu'elle 

pourrait dans ce cas remplacer la peine dé mort. H repousse Tasser- j 
tion que nous n'avons pas de colonies où l'on pût déporter les cri-

minels , il indique une partie de l'Amérique qui pourrait servir de 

lieu d'exil. Il termine en persistant dans son amendement, que ré-

clament impérieusement la politique, la morale et l'humanité. 

Af. de Podenas combat l'amendement : il regarde la déportation 

comme une barbarie. 
Af. Chalret soutient l'amendement de M. Delpont. D'après lui, la 

peine de la déportation est beaucoup moindre que la détention à 

perpéluité. 
M. de Tracy : Je viens soutenir le projet de la commission. D'a-

bord, la peine de la déportation est abolie en fait ; car nous ne pos-

sédons plus de territoire colonial où l'on puisse déporter les condam-

nés. Mais en supposant même qu'il existât un lieu semblable , je 

m'opposerais encore à cette peine ; car s'il s'agit de reléguer dans des 

lieux malsains et infects, sous des climats affreux, des hommes qui y 

trouveront une mort sûre et rapide, et quelquefois d'autant plus af-

freuse qu'elle est plus lente, il est évident qu'on leur applique une 

peine plus grave que celle qu'où voulait leur infliger. 

Ici, l'orateur combat la proposition en ce sens que la déportation 

n'est pas une peine correctiveet améliorante. Il appuie l'abolition de 

cette peine. 
M. Odillon-Barrot : J'avoue que je ne puis partager l'avis du préo-

pinanl. Le projet de la commission me paraît trop absolu. Si on ve-

nait vous dire que la déportation , en raison des circonstances,' est 

impraticable aujourd'hui, je serais disposé à le reconnaître et à vo-

ter son abolition actuelle en ce sens. Mais ce n'est pas cela qu'on 

vous demande. On vous propose d'abolir complètement et à toujours 

la peine de la déportation. Je dis que cette proposition est beaucoup 

trop absolue. 
L'orateur se plaint que dans les bagnes on accouple des hommes 

qui ont cédé à un moment d'erreur , à une sorte de furie passionnée, 

avec des hommes qui se sont fait une habitude , une vie du crime. 

On prétend qu'il est nécessaire de réunir de» hommes plus ou moins 

pervers, parce qu'ils se contiennent, ils se corrigent les uns par les 

antres. C'est ainsi qu'on associe des coupables par égarement aux 

souillures du crime. Ce système est complètement mauvais. La 

France entière a élevé la voix pour en demander la réforme. 

Deux moyens se présentent : la peine de la déportation et le régi-

me pénitentiaire. L'orateur pense que la déportation, en arrachant le 

coupable à ses habitudes, à ses antécédens. en le plaçant dans une 

vie nouvelle , peut tirer encore parti de ces naturels qui ne sont pas 

complètement pervers. Il dit que la terre des Etats-Unis a été long-

tems le lieu de déportation. M. Odillon-Barrot convient que le sys-

tème pénitentiaire peut êlre préférable , qu'il a eu les plus heureux 

résultats aux Etats-Unis; majs ses effets ne sont pas parfaitement con-

nus , et il ne faut pas renoueer de suite à la déportation , qui peut 

être aussi un moyen correctif. Il s'oppose à l'abolition absolue de' la 

déportation. 
Af. d» tracy: L'origine de ta déportation des Etats-Unis vient de 

ces vertueux réfugiés de la Grande-Bretagne, qui fuyaient les persé-

cutions du parti vainqueur. 

M. Odillon-Barrot : Je n'ai pas prétendu que la population origi-

naire »e composât de déportés, j'ai voulu dire que les Etats-Unis ont 

été pendant long-tems un lieu de déportation. 

Af. de Tracy cite un écrit de Franklin qui tendait à faire ressortir, 

le ridicule et l'odieux de la peine de la déportation, de cette peine 

qui avait pour effet d infester des colonies respectables des crimes 

d'un autre continent. 

L'orateur soutient d'ailleurs que la déportation ne serait pas une 

peine en raison de la rapidité des communications actuelles. Il pour-

rait arriver que des hommes se feraient condamner pour Être de-

portés , et la loi ne peut pas vouloir qu'une peine soit une récom-

pense. Il vote contre l'amendement. 

M. Dumont, rapporteur , a la parole. Il appuie l'opinion de M. dç 

Tracy. Il convient avec M. Odillon-Barrot que pour qu'uue peine 

soit légitime, il faut qu'elle prévienne et punisse le crime, et améliore 

le condamné. Mais la déportation punit-elle ? prévient-elle le crime? 

améliore-t-ellc le condamné? L'orateur ne le croit pas. L'Angleterre 

n'a pas Obtenu ces résultats de Botany - Bay ; tant s'en faut , et de 

jour en jour on y applique moins la peine de la déportation. 

M. le rapporteur soutient aussi que c'est infester les colonies. Vous 

leurenvoyez vos criminels ! que diriei-vous si elles vous envoyaient 

leurs serpens à sonnettes? 

L'orateur vote contre l'amendement. 

Af. Delpont reproduit quelques argumens en faveur de son amen-
dement. 

Af. Mauguin ; Il ne m'est pas démontré que la peine de la dépor-

tation ne soit de nature à améliorer le condamné. Mais la question 

n'est pas ici ; elle est dans nue circonstance de possibilité. Pouvei-

vousou- non exécuter cette peine ? où est le territoire immense, loin-

tain, que vous puissiei peupler de vos condamnés? Je ne le crois 

pas. On dira que la France pourra en acquérir plus tard. Eh bien ! 

alors on reproduira la peine de la déportation. Si c'est l'année pro-

chaine , eh bien 1 on .présentera la loi l'année prochaine. Mais au-

jourd'hui la déportation serait un mensonge de la loi. On dit qu'on 

la convertirait eu une prison perpétuelle ; mais les lois doivent dire 

ce qu'elles veulent dire. Quand vous dites que le condamné sera dé-

tenu à perpétuité, cela doit signifier qu'il sera détenu à perpétuité ; 

si vous dites qu'il sera déporté , cela doit signifier qu'il sera exporté 

sur une terre étrangère. Mais vous ne pouvez laisser dans la loi une 

peine que vous ne pouvez appliquer , une mesure que vous ne pou-

vez réaliser. C'est dans ce sens que je vote contre l'amendement. 

M. Odillon-Barrot soutient, appuyé sur des jurisconsultes recoin-

mandables, la nécessité de ne pas faire disparaître la déportation de 

nos lois. Il soutient la moralité de cette peine ; il pense qu'il n'est 

pas digne d'un grand peuple de déclarer qu'il n'a pas un coin de 

terre, une possession où il puisse transporter ses condamnés. Il sou -

tient qùe la peine de la déportation n'est pas comme on le dit jugée 

en Angleterre , et abandonnée par une sorte d'unanimité. Il soutient 
l'amendement. 

M. Mauguin reproduit ses argumens. Toute la question est de 
savoir si la déportation est possible. 

Af. Odillon-Barrot t Tout est possible. 

Af. Mauguin: Ne disons pas tout est possible, ou alors condam-

nons tous les ministres qui se sont succédé , et je serai de votre 
avis. (On rit.) 

M. Mauguin explique que la peine de la déportation que l'admi-

nistration judiciaire convertit en détention perpétuelle trompe les 

jurés, etleur fait appliquer une peine plus grave qu'il ne voulaient 

prononcer. Il insiste pour le rejet de l'amendement. 

La discussion est fermée. La séançe est suspendue pour allumer 
les lustres. si« 

Il est 4 heures ij> Xp* %^ 

Extérieur, x^^/ 
'{ CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PPiÉGUBSEUR. ) 

Sis frontières de ta Prusse , îa novembre-. — On n'est pas 

■très-satisfait à Berlin des décisions prises dans les confé-

rences de Londres, et l'on est surtout mécontent de la 

manière péremptoire avec laquelle les 34 articles ont été 

imposés au roi de Hollande, qui a ainsi été mis sur la 

même ligne que ses sujets rebelles. On désirait sans doute 

à Berlin un prompt arrangement des affaires contentieu-

ses de la Belgique, mais avec l'observation du décorum 

envers le souverain légitime du pays , qui est attaché par 

les liens du sang et de la plus proche parenté à notre fa-

mille royale. Maintenant que le pas est fait on ne saurait 

rétrograder sans se donner un démenti; mais la confé-

rence ne doit, en aucun cas, s'attendre à autre chose du 

cabinet de Berlin , qu'au silence et à la plus complète 

inactivité ; car on peut déjà affirmer de la manière la 

plus positive que jamais la Prusse ne prendra même la 

seule apparence d'une position hostile envers le roi de 

Hollande. D'après cela , il est assez difficile de concevoir 

ce que la conférence de Londres a pu gagner par son 

ultimatum dans les circonstances actuelles. Où seront pri-

ses eti cette saison avancée des mesures coërcitives con-

tre la Hollande , si la France et la Prusse ne sont pas ap-

pelées à les mettre à exécution ? La Prusse ne s'y prêtera 

certes point, et il n'est pas besoin d'expliquer combien 

îpeù la France est propre à une pareille besogne, avec la 

méfiance générale que cette puissance inspire. Reste donc 

l'Angleterre à qui il serait réservé d'agir Cxécutoirement 

contre la Hollande , dans le cas où le cabinet de La Haye 

ne se soumettrait point àU traité dernier qui lui est impo-

sé, et où les hostilités contre les Belges seraient reprises. 

La conférence a , en effet, prié le gouvernement an-

glais de se charger des mesures d'exécution, et ce gouver-

nement a promis d'appuyer les décisions de la confé-

rence; mais il n'est personne^qui ne sache combien l'ap-

parition momentanée d'une escadre anglaise sUr iles côtes 

de Walcheren a produit peu d'effet. On sait aussi que la 

saison n'est point favorable aux expéditions maritimes ; 

qùe l'approche des côtes de la Hollande par des tems 

orageux est très-dangereuse; que l'entrée de l'Escaut est 

presqu'impossible , pour peu qu'il soit pris des mesures 

de défense, et celles-ci sont déjà prises dans tonte leur 

étendue. D'un autre côté , le cabinet de La Haye est trop 

prudent pour se mettre lui-même et ses amis dans quelque 

embarras , en commençant les hostilités au moment où 

un acte conçu et rédigé à la hâte semble lier ensemble des 

puissances amies avec les ennemis déclarés des droits lé-

gitimes , et les oblige solidairement, en quelque sorte, à 

adopter des décisions qu'elles ne peuvent approuver. Il 

serait donc maladroit de recommencer les hostilités en ce 

moment ; le meilleur moyen pour se soustraire sans dan-

ger aux décisions de la conférence de Londres est de tem-

poriser, et c'est à quoi le roi Guillaume est fermement 

décidé. Il ne recommencera dbhc point la guerre, mais il 

ne fera non plus rien pqur satisfaire aux obligations im-

posées parla conférence de Londres , ni pour donner aux 

Belges cette sécurité qui leur est devenue si nécessaire. 

Vultimatum de Londres n'a donc point encore assuré le 

main.tien de la paix, et n'aura même que peu d'influence 

et 

sur les affaires du moment. On parait déplorer à B r 

l'état actuel des choses, sans vouloir cependant
 v

 ™ 

changer , ce qui serait impolitique dans les circonstan
 6

" 

actuelles, et tant que le roi de Hollande n'a pas formerf
3 

ment déclaré ses intentions. 

{Gazette universelle d'A ugsbourg.) 

AUTRICHE. Vienne, 14 novembre. Le président du conse'l 

aulique de la guerre, le comte Ignace de Guylai est m 

dans la soirée d'avant-hier. Cet homme d'état était MMT 

ralement estimé. On croit qu'il sera remplacé dans la pré" 

sidence du conseil par le général de la cavalerie baron Fri" 
mont. 

Le cours de change, donné défavorable sur Berlin et 
Leipsick, sans qu'on en sache bien la cause, a eu une i

n 
fluence marquée sur nos effets publics, qui ont considé" 

rablement baissé : les métalliques 5 p. om sont à 85, l
es
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p. o\o à ?5; les actions de la banque à 1,128. (idem)' 

PRUSSE. Berlin, 14 novembre. On établit maintenant u
Ilf

! 

ligne télégraphique entre les provinces/le l'Est et de l'Ouest 
du royaume. 

— Notre monarque veut faire , dit-on, des démarches 

en favear des officiers polonais qui se sont retirés sur no-

tre territoire, et leur obtenir de l'empereur Nicolas, son 

auguste gendre, la permission de rentrer dans leur patrie 

Mais on ne croit pas que beaucoup d'entr'eux soient dis-

posés à profiter de cette faveur, quand ils l'obtiendraient 
à moins qu'une extrême misère ne les y oblige. 

En attendant^ les procès de confiscation ont commencé 

dans le grand-duché de Posen , contre les habitans qui 

s'en étaient éloignés pendant la révolution de Pologne 

mais on espère qu'il ne sera pas donné de suite aux con-
damnations. 

—On annonce qu'il paraîtra incessamment une feuille 

d'opposition à Berlin , dont la rédaction est confiée à une 

des meilleures têtes du pays, et qui aura-en outre de nom-

breux collaborateurs. Cette feuille sera publiée par le li-

braire Fincke ; son titre n'est pas encore Connu. 

— Le lieutenant-général de Mùffling , ci-devant chef de 

l'état-major-général, et maintenant commandant en chef 

en Westphalie, est rappelé de ce poste et va être employé 
à Berlin. 

—- Un des professeurs les plus distingués de notre Uni-

versité, M. Hégal, est mort hier du choléra , à ce qu'on 

croit. Le roi a donné l'ordre de l'Aigle-Rouge , 3" classe, 

au docteur russe Rudjuschuwski, très-habile, dit-on, dans 

le traitement de cette maladie , qui avait été envoyé par 

l'empereur Nicolas à Varsovie , pendant la révolution , 

tuais que les Polonais ne voulaient point recevoir. 

(Correspondant d'Hambourg.) 

ALLEMAGNE. Hambourg, 17 novembre. — Nous avons eu 

jusqu'à la journée d'hier 802 malades du choléra , 282 gué-

risons , 4
2
4 décès; il y a eu 96 personnes en traitement. 

La maladie s'est déclarée à Gluckstadt, Pinemberg et dans 

le royaume de Hanovre , où il est, sur 87 malades , mort 

5a-, et guéri 21. (Idem.) 

ANGLETERRE. Londres , 22 novembre. — Les consolidés ont 

une tendance prononcée à la hausse. Ils sont à 82 i[8. 

—Une proclamation royale du 21 novembre déclare in-

constitutionnelle et illégale toute association constituée 

sous la dénomination d'union politique ; toute contraven-

tion à la présente proclamation sera punie des peines por-
tées dans la loi. 

— Nous n'avons pas encore reçu le bulletin de Sunder-

land , nous ne pouvons conséquemment pas donner de 

renseignemens sur le cours de la maladie. 

— Les nouvelles étrangères nous manquent complète-

ment aujourd'hui : notre politique intérieure ne va pas 

tarder à ébranler tout l'intérêt public ; dans peu de fours, 

le parlement se rassemble et la bataille recommencera sur 

le terrain de la réforme. (Sun.) 

Annonces diverses. 
(9I2S) MALADIES VÉNÉRIENNES. 
Le sirop de salsepareille, dont deux flacons suffisent pour un traite-

ment radical, se vend toujours à la pharmacie de Courtois, ancien in-
terne des hôpitaux civils et militaires, place des Pénilens-de-la-
Croix , à St-Clair, près la Loterie. Prix : 8 fr. et i fr. le flacon. On 
fait des envois. (Affranchir et joindre un ton sur ta poste.) h en existe 

dans toutes les villes de France et à l'étranger. 

BOURSE DE PARIS.— 24 Novembre i85i. 

I
e
" cours, plus haut. | plus bas. idermers^ 

CINQ p. 109 au comp. 95 75 96 5 95 60
 95 80 

— — fin courant 95 90 95 60 95 60 95 80 

EMPR. 1831 au comp. » ». „ , » > . . ' * 

— — fin courant » » » » »»<-*" 

QUAT. p. 100 au compt. 81 » „ » » » " * 

TROIS p. 100 au compt 69 90 69 60 69 60 6
9 4

" 
— — fin courant 69 90 69 60 69 20 69 49 

ACTIONS DE LA BANQUE 1805 » „ „ ». 1800 » 

RENTE PENAPLF.S au comp. 81 50 81 90 81 50 »*
 75 

— — fin courant 81 »> 81 50 81 50 82 * 
CoRTÈS .10 lj4 » a » » ' * 

ESPAGNE. Emprunt royal 74 3 pi » 3f8 » ■ * " 
— —• fin courant » » >. » » » » * 

— Rente perpét. . 58 liî » 1]4 » » » 
— ■— fin courant 58 » » » » » . " * 

QUATRE CANAOX. ... 995 » 998 50 » * * * 
CAISSE HYPOTHÉCAIRE. . 535 » 532 50 » » » 
EMPRUNT D'HAÏTI ... » » » » » » " ' 

' ' lib li'iipsinq . OOUCIKIIM VII > ah JâTiJni nu >■ ■ 
—_ . 1 — i ' 

Anselme Petetin. 

' . , ; . | . i i. — ! ' 
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